
CHAPITRE 36

Loi modifiant la Loi des syndicats profes-
sionnels

[Sanctionnée le 28 mars 1946]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi des syndicats
professionnels (Statuts refondus, 1941,
chapitre 162) est modifié en remplaçant
les paragraphes 4 et 5 par les suivants:

"4. Un avis de cette autorisation rédi-
gée suivant la formule I doit être publié
par le secrétaire de la province dans la
Gazette officielle de Québec, à compter de
cette publication, l'association ou le syndi-
cat est constitué en corporation.

"5. Cette publication est faite aux frais
de l'association ou du syndicat."

2 . L'article 17 de ladite loi est modifié,
en remplaçant dans les deuxième et troi-
sième lignes du dernier alinéa les mots
"la cotisation afférente à plus d'une an-
née" par les mots "une cotisation de plus
de trois mois".

3 . L'article 19 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la douzième ligne, le
mot "ouvrières" par le mot "syndicales".

4 . La constitution en corporation des
associations ou syndicats professionnels
formés jusqu'ici sous l'empire de la Loi
des syndicats professionnels (Statuts
refondus, 1941, chapitre 162) n'est pas
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invalidée du fait que l'avis d'autorisation
n'a pas été déposé au greffe de la Cour
supérieure, conformément au paragraphe
4 de l'article 2 de ladite loi, tel qu'il se
lisait avant l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi, ou qu'il n'y a été déposé qu'une
copie de cet avis.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


